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CHAPITRE II  - Enseignement du sport contre rémunération

SECTION 1 -  Obligation de qualification

 Art. L. 212-1.- 1er alinéa

 Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer 
une activité physique ou sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre 
d'occupation principale ou secondaire, de façon habituelle, 
saisonnière ou occasionnelle, les titulaires d'un diplôme, titre à 
finalité professionnelle ou certificat de qualification :
           1oGarantissant la compétence de son titulaire en matière de 
sécurité des pratiquants et des tiers dans l'activité considérée ;
           2oEt enregistré au répertoire national des certifications 
professionnelles. 

Ci-dessous le lien vers le site de la commission nationale de 
certification professionnelle : http:/www.cncp.gouv.fr



  

Peuvent également exercer contre rémunération les 
fonctions mentionnées ci-dessus les personnes en cours 
de formation pour la préparation à un diplôme, titre à 
finalité professionnelle ou certificat de qualification dans 
les conditions prévues par le règlement de ce diplôme, 
titre ou certificat.

Art. L. 212-3.- Les dispositions de l’article L. 212-1 ne sont 
pas applicables aux fonctionnaires dans l'exercice des 
missions prévues par leur statut particulier et dans 
l'exercice de leurs missions.



  

SECTION 2  - Obligation d'honorabilité Art. L. 212-9.- 

I - Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au premier alinéa de l'article 
L. 212-1 à titre rémunéré ou bénévole, 

s'il a fait l'objet d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus :

 1o   Au paragraphe 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du 
livre II du code    pénal ;

 2o  Au paragraphe 2 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre II du même 
code ;

 3o   A la section 4 du chapitre II du titre II du livre II du même code ;

 4o   A la section 1 du chapitre III du titre II du livre II du même code ;

 5o   A la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du même code ;

 6o  A la section 5 du chapitre VII du titre II du livre II du même code ;

 7o  Aux articles L. 3421-1 et L. 3421-4 du code de la santé publique ; 

 8o   Aux articles L. 232-25 à L. 232-29 du présent code ; 

 9o  A l'article 1750 du code général des impôts. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006149827&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688171&dateTexte=&categorieLien=cid


  

SECTION 2  - Obligation d'honorabilité Art. L. 212-9.- 

I - Nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au premier alinéa de l'article 
L. 212-1 à titre rémunéré ou bénévole, 

s'il a fait l'objet d'une condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus :

 1o   Au code pénal  pour atteintes volontaires à l’intégrité de la personne

 2o  Au code pénal pour agressions sexuelles, exhibitions sexuelles 

 3o   Au code pénal pour trafic de stupéfiants

 4o   Au code pénal pour risques à autrui de mort ou de blessures par violation 

          manifestement délibérée d’une obligation particulière  de sécurité ou de prudence

 5o   Au code pénal pour  proxénétisme et infractions qui en résultent

  6o  Au code pénal pour mise en péril des mineurs (privation de soin, éducation, 

                                          consommation d’alcool ou de stupéfiant, atteintes sexuelles)

  7o  Au code de la santé publique pour usage de stupéfiants

  8o   Au code de la santé publique pour  dopage et opposition à exercice

  9o  Au code général des impôts pour délits en matière d’impôts (fraude fiscale)



  

II - En outre, nul ne peut enseigner, animer ou encadrer 
une activité physique ou sportive auprès de mineurs s'il a 
fait l'objet d'une mesure administrative d'interdiction ou de 
suspension de participer à la direction et à l'encadrement 
de centres de vacances et de loisirs ou d’activités 
assimilées

 Art. L. 212-10.- - Le fait pour toute personne d'exercer 
contre rémunération l'une des fonctions de 
professeur, moniteur, éducateur, entraîneur ou 
animateur d'une activité physique ou sportive ou de 
faire usage de ces titres ou de tout autre titre similaire 
en méconnaissance de l'article L. 212-9 est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
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